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CDC DES COTEAUX MACARIENS. La prévention A& ,ft:Lo'.}.. 

des inondatio.ns au Galouchey, Flous et·Siron se précise 

• 
1 es courants 

Le Siron au quartier Mérigon, l'un des points sensibles . ' PHOTO P. I. \ 

ors de la dernière réu­
nion du conseil commu­
nautaire, Alain Bellard, le 

·ce-président responsa­
ble de la commission environne­
ment, apprenait que trois cabi­
nets avaient été contactés pour 
effectuer une étude sur la pré­
vention des inondations. Sont 
concernés les ruisseaux le Galou­
chey, le Flous et le Siron. Et 
plus particulièrement, deux 
points critiques. Le premier dans 
la traversée du bourg de Verde­
lais, au lieu-dit la Mouliatte. Et 
le second, au quartier Mérigon, 
à Saint-Pierre-d'Aurillac. Jusqu'à 
maintenant, plusieurs études 

des retenues rela­
tivement importantes, dont les 
contraintes financières etjuridi­
ques étaient considérables et en 
avaient empêché la réalisation. 
«Les bassins de rétention d'eau 
étant difficilement réalisables, 

• 

il a alors été décidé d'avoir une 
réflexion globale portant sur 
les causes et non uniquement 
sur les conséquences des crues », 
fait remarquer Bellard. 
Partant de ce constat, mieux 
vaudrait engager une multitude 
d'actions telles la réhabilitation 
de zones humides, la planta­
tion dé1°végétaux adaptés, l'éta­
lement des eaux au lieu de créer 
des aménagements lourds 
comme les bassins de rétention. 

Vivre avec son environne­
ment. «Notre préférence va 
bien entendu vers du réalisable, 
même si tout ne peut être fait 
de suite. Le but est de réduire la 
force de l'eau, car en cas de 
pluies très fortes, ou d'orages 
exceptionnels, comme en août 
1991 et en 1993, la montée des 
eaux, associée à un courant très 
fprt peut présenter un risque 

pour les usagers. Dans pareils 
cas aussi, les ruisseaux sortent 
de leur lit et les routes sont 
inondées: Et, la force du courant 
aux endroits que nous avons 
cités pourrait très bien déstabi­
liser un deux-roues et même 
une voiture et l'entraîner dans 
le ruisseau, avec les conséquen­
ces malheureuses que l'on n'ose 
imaginer. Il faut donc prendre 
des mesures pour éviter que 
cela n'arrive, tout en insistant 
sur le fait qu'il faut vivre avec 
son environnement, là où c'est 
possible et sans danger de per­
mettre au cours d'eau de s'éta­
ler normalement le temps de 
l'orage, afin de réduire un débit 
exceptionnellement grossi »; 
explique Alain Bellard. 

Un des trois cabinets a parti­
culièrement retenu l'attention 
des élus et va être prochaine­
ment réauditionné. 
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CDC I Dernière réunion avant les fêtes 

uise de bilan 
Jeu di dernier a eu lieu le conseil 

con1munautaire de la commu­
nauté de cornn1unes des <!oteaux 
Macariens à Sen1ens. 

Concernant la m aison de la 
petite . enfance a eu lieu le vote 
du recru temen t d ' une partie 
du personnel sur des emplois 
occasionnels pendant trois mois. 
«L' ensenzble du personnel donnant 
pleinenient satisfaction, il est désor-
111ais nécessaire de créer les postes au 
tableau des effectifs»: trois postes 
d 'adjoint d'animation de 2ème clas­
se à temps complet, et un poste 
d'adjoint des services techniques 
de zeme classe à temps complet à 
compter du 28 jc;lnvier 2008. Le 
vice-président de la commission 
a fait l'aru1once d u versement 
d'une subvention de 58.000€ par 
le conseil régional pour la maison 
petite enfance. 

Concernant la mise en place de 
visites scolaires dans le· canton, 
des contacts ont été pris avec les 
partenaires potentiels, et notam­
ment le guide. Le contenu des 
visites sera déterminé par retour 
d ' tm questionnaire adressé aux 
enseignants . Michel Hilaire a 
insisté sur le but de ces visites: 
«Faire connaître le canton dans 
toutes ses dimensions de Saint­
Macaire à Verdelais en passant par 
Malagar mais aussi par des thèmes 

. transversaux tels: la Garonnè, les 
coteaux, le patrimoine naturel et, 
pourquoi pas, des rencontres avec 
les associations». Il a été rappelé 
que l_a Cdc p rendra en charge le 
coût de la visi te et le transport; il 
faudra donc déterminer tm accès 
limité en rapport avec le budget 
prévu pour cette action. En.fin il 
a été précisé que cette action était 
déjà inscrite dans le budget 200'1, 
mais elle n'a pas été réaliséè. MM. 
Dussillols et Régnieront ont p ris 
la parole par la suite pour é tablir 
un rapport de la première réunion 
de «Gironde Numérique». Un ca-

lendrier d 'actions a été présenté, 
l' année écoulée était celle du 
diagnostic. En 2008, il est prévu 
de rechercher des partenariats, 
en 2009 seront mis en œuvre des 
travaux sur un programme de 
trois ans. 

Enfin, le schéma de dévelop­
pement économique réalisé dans 
le cadre du Pays des Rives . de 
Garonne a été présenté. 

La commission environnement 
eut ensuite la parole. Concernant 
les travaux de restauration et 
d 'entretien des cours d'eau en 
cours de réalisation, les condi­
tions climatiques favorables ont 
permis à l'entreprise .d'avancer 
rapiden1ent. Et pour la . chasse 
aux ragondins: 80 captures ont été 
réalisées sur le canton entre juillet 
2006 et juin 2001; le technicien 
rivière précise qu'il est absolu-

. ment nécessaire de poursuivre 
et d'amplifier cette action. Il a 
aussi été rappelé que lorsque ces 
captures sont effectuées par des 
·piégeurs agréés, la Cdc prend en 
charge l'adhésion à l' a~sociation 
des piégeurs de la Gironde, et 
verse 3€ par capture. 

Ce fut enfin à la commission 
· logement, cadre de vie, gens d u 

voyage de s'exprimer. Concer­
nant la création du logement à 
destination des jeunes un point de 
l'état d'avancement a été fait. 

Roland Laporte, pour la com­
mission voi ie a indiqué que 
les travaux de construction du 
hangar à Caudrot ont débuté, 
ils devraient être terminés début 
février 2008. Quant à la·saison.de 
faucardage, elle devrait être t~r­
minée mi janvier. Pour organiser 
la prochaine saison une réunion 
devra avoir lieu avant mars. 

Les vœux de la communauté-dé 
communes auront lieu le samedi 
5 janvier à llh~ à la salle' des fêtes 
de Saint-Macaire. 

Pierre RAMBAUD 

• 

• 

• 
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SOCIAL I Aide-ménagères, vers u'n regroupement ? 

• 

• 

La gestion de l'aide-ménagère est en cours de restructuration du fait 
d'une loi Borlot de 2002 qui entre en application fin 2008, le regroupe­
ment ett de rigueur. C'est l'occasion de faire une'carte cantonale de 
l'aide-ménagère. 

Le CCAS (centre communal 
d'action sociale) de Caudrot a 
dû abandonner en 2001 la gestion 
de l'aide ménagère au ser\rice 
«Santé Garonne», la commune 
ne totalisant pas assez d'heures, 
la CRAMA (Caisse régionale 
d'assurance ~la die et accident) 
l'a exigé à l'époque pour le rem-

boursément des heures d'aide 
, ' menagere. 
Les communes de Verdelais, 

Saint-Martin-de-Sescas, Semens, 
Saint-Martial et Saint-André-du­
Bois ont trouvéune autre solution 
en confiant cette gestion au 
CCAS de Saint-Pierre-d'Aurillac. 
A Saint-Macaire, la gestion de 

• 
OISCO 

.. 
e 
11 aide-ménagère était l' œuvre 
d'une association «aide matérielle 
et morale aux personnes âgées 
de Saint-Macaire» jusqu'en 2001. · 
Puis la président Mme Darbo 
a décidé de passer le flambeau . 
après 20 ans de gestion au CCAS 
de Saint-Macaire. 

La gestion du service del' aide­
ménagèr~ · aurait pu continuer 
comme cela mais le gouver­
nement a décidé· de soumettre 

' ' 
cette gestion ~ l'autorisation du 
pr~sident du conseil . genéral 
et plus seulement à l' agiément 
préfectoral (loi Borlot). 

Le conseil général de la Gironde 
dans un but de perfectionnement 
a soUillis cette autorisation à la 
mise en place d'un coordinateur . 
pour 26 équivalents temps plein 

• 

unes . 
, 

' 

ueur 
soit 35.000 heures d' aide-mé­
nagère. Le coordinateur fera 
!'interphase entre le bénéficiaire 
de l'aide à domicile et les or-

' ganismes financeurs: conseil 
général, CRAMA,· MSA, caisse 
des artisans, ... et sera rémunéré 
par le conseil général. 

Or l'autorisation du président 
du co.nseil général est obligatoire 
car si le centre de gestion (qu'il soit 
public : CCAS ou privé: associa­
tion) ne totalise pas assez d'heures 
il ne sera plus remboursé ·par les 
organismes àla date d'application 
de la loi (23 novembre 2008). 

D'oùl'idéed'unregroupement 
mais il y a plusieurs possibilités: le 
CIAS est un CCAS intercommu­
nal mais il ;ne peut concerner que 
des structures publiques, il n'est 

... 

' 

'on 
' 

donc pas adapté à la commune 
de Sa,int-Maixant, par conséquent 
les cotnmunes candidates au re­
grou,pement: Saint-Macaire 8.000 

, heutes, Saint-Pierre-d'Aurillac 
·, 20.0ùO heures et Saint-Maixant 

12.0QO ·heures se sont plutôt 
orientées vers un GCSM (grou­
pement de coopération social et 
médicosocial). La création d'un 
·cIAS est en outre soumis à une 
procédure longue et lourde qui 
n'aurait pa$ le temps d'aboutir 
avant l'échéance de novembre 
2008. ' 

Et ensuite? Le GCSM fonc­
tionnera aussi longtemps que 
l' associationmaixantaise vivra en 
revanche lorsqu'elle le décidera 
elle pourra confier son activité 
au CCAS de Saint-Maixant et se 

dissoudre. A ce moment-la, un 
CIASpourraétrecréé. Un objectif 
dans un futur éloigné pourrait 
être que ce CIAS prenne peu a 
peu en charge l'aide-ménagere a 
l'échelon canronal. 

Certaines personnes ne béné­
ficiant pas de remboursement de 
l'aide à domicile soit par le conseil 
général dans le cadre de l' APA, 
soit par la CRAMA, viennent 
grossir les rangs des usagers des 
associations de gestion d'aide mé­
nagère ce qui n'existe pas dans les 
CCAS. A Saint-Maixant comme 
autrefois à Saint-Macaire l'a so­
ciation est gérée par des bénévoles 
très discrets qui font un travail 
remarquable et très compliqué 
avec beaucoup d'humilité. 

Pierre RAMBAUD 

J 

te corlseil gén9rarveut mettre de l'ordre 
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aide à domicile, une personne de confiance, un repère pour 
la personne âgée. 

Le· 'conseil général de la 
Gironde profite de l'existence , 
d'une loi (Borlot) pour tenter 
d'homogénéiser les services de 
l'aide à domicile. 

Il y a en Gironde pas moins 
de 142 services différents qui 
interviennent: 77. sont publics 
( CCAS) et 65 privés (associa tifs). 
Le but est aussi de conserver • 
l'aide à. la personne dans le 
secteur public et de pouvoir 
mutualiser les services · et les 
moyens et enfin dans un souci 

de contrôle chaque structure 
devra avoir un coorçiinateur 
pour 23 postes. 

Quels sont l'es besoins des 
personnes âgées? quelques 
heures de ménage, les courses, 
le repassage, ... mais surtout 
une personne qui soit toujours 
la même, un repère «une per­
sonne de confiance» diront les 
intéressés. 

Aussi les craintes suscitées 
sont que la personne qui viendra 
sera parfois différente, que le 

service devienne plus cher (en 
effet les associations composées 
de bénévoles ont des coûts 
moindres) et qu'une partie des 
bénéficiaires del' aide à domicile 
qui n'ont pas de droits sociaux 
mais qui ont accès au service 
sans remboursement par une 
association soient évincées du 
dispositif. 

Ainsi par exemple aujourd'hui 
à Saint-Macaire il y a 25 bénéfi­
ciaires de l'aide à domicile par 
le CCAS alors que du temps de 

l'association il y en a eu jusqu'à 
40. Du point de vue de aides 
ménagères, il y a aussi la crainte 
d'être contrôlé, de devoir «poin­
ter», appeler le coordinateur 
quand on arrive et quand on s'en 
va du domicile de la personne 
bénéficiaire. 

Pour mener sa réforme 
le conseil général era capable 
de prendre en considération 
tous ces points de vue et de 
répondre aux attentes bien 
fondées 
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R NCONT E / Gilles Pagnerre, le maroquinier du village, travaille le cuir 

' 

Lorsque l'on pénètre dans la petite cité médiévale de Saint-Macaire, 
par la porte de l'horloge, on découvre au bout de ta rue, la devanture 
d'111 magasin de maroquinerie. Gilles Pagnerre y est installé depuis 
1991, face à l'office du tourisme. Il fabrique souliers en cuir, sacs à 
main dobblés, porte-monnaie ••• à la main. 

Après une formation de photo­
graphie, il découvre, par le biais 
d'amis, le travail du cuir. C'est 
une révélation, la naissance d'une 
passion. Dans un premier tem~, 
il crée et vend sur les marchés. 
Puis, alors qu'il vit à Saint-Croix­
du-Mont, il achète ici, à Saint-Ma­
caire, une maison dans laquelle il 
installe son activité. Il fait du lieu 
un endroit atypique. Hormis les 
poutres, qui donnent beaucoup 
de charme à sa boutique, les murs 
sont tapissés de vieux journaux, 
ce qui donne un cachet particulier 
à l'endroit. 

Question travail,· Gilles Pa­
gnerre choisit ses peaux sur 
une palette et les fait venir de la 
tannerie d'Espelette, à la fron­
tière espagnole. Toutes ses peaux 
sont des peaux de buffles. Elles 
arrivent sous forme de coupons. 

Il imagine ensuite des formes, 
toutes différentes, puis découpe 
ses patrons qu'il trace à même la 
peau. Avec sa machine à coudre 
installée dans la boutique il pi­
que, assemble les couleurs pour · 
en faire des pièces uniques. Sa 
clientèle est large et vient aussi 
bien de Bordeaux que du Canada, 
d'Amérique ou du Japon. 

«Ce qui me plaît dans mon mêtier 
c'est le plaisir de créer, d'innover, 
de trouver de nouvelles formes. De 
plus, le village de Saint-Macaire est · 
un lieu agréable». · 

Maryline HANIQUE 

Dans sa petite boutique 
à Saint-Macaire, Gilles 

Pagnerre crée avec beaucoup 
de passion des pièces 

• uniques . 
• 

• 

• 

• 

• 
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